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CAS DE SYNTHESE PARTIE 6 

L’association Rétrocarav’ 

François et Mireille sont passionnés de vieilles caravanes. Ils ont décidé de créer une association afin de 
rencontrer d’autres personnes partageant leur passion. Les adhérents de cette future association doivent posséder 
une caravane fabriquée avant 1973. En effet, après cette date, la production de la caravane est devenue 
industrielle et le véhicule davantage fabriqué en série. L’objet de l’association est d’échanger des astuces pour 
l’entretien de leurs engins, de découvrir les caravanes des uns et des autres et de promouvoir une autre façon de 
voyager. L’association organisera un rassemblement chaque année dans un camping et prévoit d’autres 
manifestations destinées au public pour faire découvrir cette passion. 

PARTIE I 

François et Mireille créent leur association avec l’aide d’un couple d’amis, Frédéric et Martine. Ils ont 
commencé à rédiger un projet de statuts et à se renseigner sur Internet. François a constaté que leur association 
pouvait être déclarée ou non. Il en a discuté avec ses amis, mais ils n’arrivent pas à se mettre d’accord, faute de 
connaissances suffisantes. 

★★ Travail à faire ✎ (3 / 10 points) ⌛ 15 minutes 

1. Présentez à François et Mireille les différentes catégories d’associations et celle qui conviendrait le 
plus à leur situation. 
2. Quelles démarches devront-ils respecter pour mener cette création à terme ? 

PARTIE II 

Finalement, l’association Rétrocarav’ est créée le 1er juillet. Au bout d’un an, elle regroupe déjà plus de 
100 adhérents. Pour le moment, elle n’a organisé qu’une seule manifestation, dans un camping de la Sarthe : 
celle-ci a rencontré un vrai succès. François, Mireille et leurs amis commencent à être débordés. Les demandes 
des adhérents sont nombreuses et une gestion au jour le jour semble nécessaire. 
L’association était dirigée jusqu’ici uniquement par un conseil d’administration. François se demande s’il ne 
vaudrait pas mieux mettre en place un bureau, mais Frédéric n’en voit pas l’utilité. De plus, le président étant 
amené à faire de nombreux déplacements et à multiplier les actions pour promouvoir ce mode de transport et 
communiquer autour de cette passion, François souhaiterait percevoir une rémunération de la part de 
l’association. Il pourrait ainsi restreindre son activité professionnelle afin de se concentrer surtout sur le 
fonctionnement de l’association. 

★★★ Travail à faire ✎ (3 / 10 points) ⌛ 20 minutes 

1. Après avoir présenté la composition d’un bureau d’association, expliquez à Frédéric l’intérêt de créer 
un bureau en plus du conseil d’administration. 
2. Le président de l’association Rétrocarav’ pourra-t-il être rémunéré ? À quelles conditions ? 

PARTIE III 

La dernière manifestation organisée par l’association Rétrocarav’ était ouverte au public : elle avait pour but de 
présenter les caravanes anciennes mais également d’organiser une brocante de matériel de camping. Une vente 
de gâteaux et de boissons a permis d’agrémenter la journée. Au final, cette manifestation a rapporté 1 524 €. 
C’est une ressource inespérée pour les organisateurs. Afin de récompenser les adhérents ayant animé cette 
journée, Frédéric, trésorier de l’association, souhaite partager les bénéfices collectés. François s’y oppose. 
Suite à ce différend, François a donné sa démission. L’association Rétrocarav’ n’a plus de président. Martine 
désire sauver l’association et se demande quelle solution mettre en place. Si rien ne peut être fait pour régulariser 
rapidement la situation, elle craint la dissolution. 
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★★★ Travail à faire ✎ (4 / 10 points) ⌛ 30 minutes 

1. Pourquoi François s’oppose-t-il à la distribution du bénéfice entre les adhérents de l’association ? 
2. Quelle décision peut être prise suite à la démission de François ? 
3. La crainte de Martine est-elle fondée ? 
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CAS DE SYNTHESE 6 CORRIGE 

L’association Rétrocarav’ 

Analyse du sujet 

Ce sujet porte sur le droit des associations. Il permet de traiter les différents aspects d’une association, de sa 
constitution à sa disparition en passant par certaines règles de fonctionnement. Avant de commencer à répondre 
aux questions, il est important de lire le sujet attentivement pour identifier : 
 le type de structure en cause : association ou fondation ; 
 l’activité qui va être l’objet de l’organisation en cause ; 
 les caractéristiques des membres de l’association ; 
 toute information concernant le fonctionnement de l’association présentée dans le cas. 
En effet, l’association étant marquée par une grande liberté, il est essentiel de tenir compte des éléments qui 
pourraient être précisés dans le cas et qui détermineraient le fonctionnement particulier de l’association donnée. 

PARTIE I 
1. Présentez à François et Mireille les différentes catégories d’associations et celle qui conviendrait le plus à leur situation. 

Méthode 

Le but de cette question est que vous commenciez par une présentation des différents statuts d’association. Il 
s’agit également de vous inciter à prendre du recul afin de choisir le statut adapté au cas donné. Il faut, dans tous 
les cas, justifier votre choix par référence aux informations données dans le sujet. 
Règles de droit 
On distingue l’association de fait de l’association déclarée. Cette dernière est déclarée auprès de la préfecture 
et existe en tant que personne morale. Elle peut conclure des contrats et faire des recours en justice. Elle est 
également titulaire d’obligations. Au contraire, l’association de fait n’a pas été déclarée. Elle est licite mais n’a 
pas la personnalité juridique. 
Les associations déclarées et existant depuis au moins trois ans peuvent demander à être reconnues d’utilité 
publique. Cette reconnaissance leur permet de bénéficier d’une certaine image et de récolter plus facilement des 
fonds. Pour finir, certaines associations peuvent être agréées par le ministère concerné. Cet agrément est 
obligatoire pour l’exercice de certaines activités : associations sportives ou de défense des consommateurs par 
exemple. 
Application au cas 
En l’espèce, il faut conseiller à François et Mireille de déclarer leur association. Elle aura ainsi une existence en 
tant que personne morale et pourra plus facilement développer son activité. En revanche, l’objet de l’association 
étant la promotion des vieilles caravanes, celle-ci ne pourra pas être reconnue d’utilité publique ni être agréée. 

2. Quelles démarches devront-ils respecter pour mener cette création à terme ? 

Attention 

Vous devez faire ici une réponse complète en présentant les différentes étapes à respecter, y compris la rédaction 
du contrat d’association même si celle-ci ne constitue pas une démarche à proprement parler. 
Règles de droit 
Pour créer valablement une association et la déclarer, il faut respecter les trois étapes suivantes : 
 rédiger un contrat d’association précisant notamment son objet, son fonctionnement, les conditions et 

modalités d’adhésion ; 
 signer le contrat d’association ; 
 procéder à une déclaration à la préfecture ; 
 publier un avis de constitution au JOAFE. 
Application au cas 
En l’espèce, les fondateurs de cette association devront respecter les formalités précitées pour que ladite 
association soit déclarée et ait la personnalité juridique. 

PARTIE II 
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1. Après avoir présenté la composition d’un bureau d’association, expliquez à Frédéric l’intérêt de créer un bureau en plus du conseil 
d’administration. 

Attention 

Il s’agit ici d’une question double. Il faut veiller à ne pas oublier de répondre à une partie de la question. 
De plus, derrière la notion d’intérêt de créer un bureau, la question porte en réalité sur le rôle de ce bureau par 
rapport à celui du conseil d’administration. 
Règles de droit 
Les membres du bureau sont membres du conseil d’administration. Il s’agit d’une formation réduite de ce 
dernier. 
Le bureau d’une association est composé d’un président, d’un trésorier et d’un secrétaire. Des suppléants ou 
adjoints peuvent également être nommés. Le président représente l’association à l’égard des tiers. Le trésorier 
gère le budget de l’association et réalise les opérations comptables. Le secrétaire rédige les courriers et procès-
verbaux. 
Le bureau a pour rôle d’assurer la gestion régulière de l’association. Il est utile dès que l’association atteint une 
certaine taille. En effet, la présence du bureau évite la réunion du conseil d’administration pour les décisions de 
gestion courante. 
Application au cas 
En l’espèce, l’association Rétrocarav’ connaît un fort développement. La mise en place d’un bureau assurerait 
une gestion quotidienne de l’association et en faciliterait le fonctionnement. Il serait donc intéressant d’en 
nommer un. 

2. Le président de l’association Rétrocarav’ pourra-t-il être rémunéré ? À quelles conditions ? 

Attention 

Pour répondre à cette question, il faut commencer par présenter la règle ou le principe applicable à la 
rémunération du dirigeant d’association. Ce n’est qu’après que vous pourrez exposer l’exception qui consiste à 
choisir de rémunérer le dirigeant ainsi que les conditions qui encadrent alors cette rémunération. 
Règles de droit 
En principe, le dirigeant d’une association ne perçoit pas de rémunération. Cependant, l’association peut décider 
de prendre en charge les frais liés à l’exercice de l’activité des membres du conseil d’administration, comme 
ceux de déplacement. Elle peut également prévoir de verser une rémunération au dirigeant. Celle-ci doit 
respecter les conditions suivantes : 
 ne pas cacher une répartition des bénéfices ; 
 respecter le principe de transparence ; 
 disposer de ressources financières propres suffisantes ; 
 prévoir un plafond de rémunération. 
La rémunération est limitée à trois fois le PASS si les ressources de l’association sont au moins égales à 
200 000 € ou aux trois quarts du Smic par dirigeant, sans limite du nombre de dirigeants qui peuvent être 
rémunérés. 
Le non-respect de ces conditions fait perdre la qualification de gestion désintéressée à l’association qui est alors 
soumise aux impôts commerciaux. 
Application au cas 
Le président de l’association Rétrocarav’ pourra être rémunéré sous réserve de respecter les conditions précitées. 
Sa rémunération ne devra pas dépasser les trois quarts du Smic. Nous n’avons pas d’information sur les 
ressources propres de l’association, mais on peut considérer qu’elles ne sont pas supérieures à 200 000 €. 

PARTIE III 
1. Pourquoi François s’oppose-t-il à la distribution du bénéfice entre les adhérents de l’association ? 

Règles de droit 
L’association est en principe à but non lucratif. Sa gestion doit être désintéressée, ce qui ne l’empêche pas 
d’avoir une activité économique. Lorsque l’association a une gestion désintéressée et que son activité 
économique reste accessoire, elle n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
L’une des conditions pour que cette gestion soit considérée comme désintéressée concerne l’absence de 
distribution directe ou indirecte des bénéfices. 
Application au cas 
En l’espèce, l’association a fait des bénéfices dans le cadre de l’organisation de sa dernière manifestation. Le fait 
d’avoir une activité économique ne remet pas en cause le caractère non lucratif de l’association car cette activité 
reste accessoire. En revanche, ces bénéfices doivent servir au fonctionnement de l’association. Ils ne peuvent en 
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aucun cas être distribués aux adhérents. À défaut, l’association aurait un caractère lucratif et serait soumise aux 
impôts commerciaux. 

2. Quelle décision peut être prise suite à la démission de François ? 

Attention 

À la suite de la démission du dirigeant, plusieurs solutions peuvent être envisagées selon ce qui est prévu dans 
les statuts. Il est important d’envisager ces différentes solutions avant de retenir celle qui semble correspondre le 
mieux à l’association présentée dans le sujet. 
Règles de droit 
Le mandat de dirigeant d’une association peut prendre fin suite à la démission de ce dernier. Dans ce cas, il 
faudra procéder à la nomination d’un nouveau dirigeant selon les conditions fixées dans le contrat d’association. 
Une déclaration devra être faite à la préfecture dans un délai de trois mois. 
En attendant la nomination d’un nouveau dirigeant, plusieurs solutions sont possibles. Il peut y avoir un vice-
président ou président adjoint chargé d’assurer cette période d’intérim. À défaut, tout intéressé ayant un intérêt 
personnel peut faire une demande de nomination d’un administrateur provisoire. Cette demande est faite au 
président du TGI statuant en référé. L’administrateur provisoire aura pour fonction de convoquer l’assemblée 
générale ou le conseil d’administration qui pourra procéder à la nomination d’un nouveau dirigeant. 
Par ailleurs, si la démission cause un préjudice à l’association, alors le dirigeant pourra être condamné à lui 
verser des dommages et intérêts pour réparer ce préjudice. 
Application au cas 
En l’espèce, l’association Rétrocarav’ n’a plus de président. On pose l’hypothèse qu’aucun vice-président n’a été 
désigné, le bureau ayant été limité au minimum (président, trésorier, secrétaire) suite aux réticences de Frédéric. 
Dans ce cas, Martine peut demander la nomination d’un administrateur provisoire qui aura pour rôle d’appliquer 
les statuts afin qu’il soit procédé rapidement à la désignation d’un nouveau dirigeant. 

3. La crainte de Martine est-elle fondée ? 

Règles de droit 
Si la nomination de l’administrateur provisoire ne permet pas de régulariser la situation, alors l’association sera 
dissoute pour paralysie dans son fonctionnement. La dissolution peut également avoir pour cause une décision 
prise par les adhérents eux-mêmes. 
Application au cas 
En l’espèce, si aucun nouveau dirigeant n’est nommé, l’association risque en effet d’être dissoute. Une 
association ne peut fonctionner sans président, qui a pour rôle de la représenter à l’égard des tiers et d’organiser 
son activité. La survie de l’association Rétrocarav’ dépend du choix des adhérents et de la volonté de certains 
d’entre eux de s’investir dans sa gestion courante en se proposant comme dirigeants. 


